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INTRODUCTION

Les années d’Occupation n’en finissent pas d’ébranler la conscience française, de la ballotter entre doute et certitudes. Plus de soixante ans après l’avènement du régime de Vichy, il est en effet loisible à chacun de mesurer combien les vents de l’Histoire agitent encore avec une force à bien des égards surprenante le débat contemporain. De l’intervention solennelle du président de la République, Jacques Chirac, le 16 juillet 1995, déclarant l’État français seul comptable des actes commis entre 1940 et 1944 aux divers rebondissements du procès de Maurice Papon1, ces dernières années ont largement alimenté l’instruction du dossier de ce drame majeur de notre histoire.

Ainsi cette réminiscence de la mémoire de l’Occupation et de l’État français a-t-elle souvent conduit les milieux politico-médiatiques à jeter l’anathème ici ou là, de temps à autre sur tel ou tel. Cette reductio ad petainum2 a en effet durablement étoffé l’argumentaire de la classe politique. Du « giscardo-vichysme »3 à la Francisque de François Mitterrand, en passant par le départ de l’ancien secrétaire général du Parti communiste français, Georges Marchais, non pour le STO mais comme travailleur volontaire en Allemagne, notre second après-guerre n’a laissé d’épouser une scansion souvent dictée par la référence aux années noires.

La tentation d’expliquer la situation présente à la lumière du passé, d’établir des analogies historiques à valeur pédagogique est toujours grande, comme l’ont encore rappelé tout récemment les résultats du premier tour de l’élection présidentielle4 et l’émoi populaire consécutif5. Certes, ces rapprochements procèdent volontiers de raccourcis et d’amalgames plus opératoires auprès de l’opinion publique que ne le serait une démonstration scientifique, par nature moins simpliste et intelligible. Cependant, la sincérité spontanée des uns ou l’intérêt tactique des autres dans la dramatisation de l’enjeu présidentiel ne doivent pas occulter la permanence d’une mémoire « collective » des années noires.

Il existe effectivement un profond enracinement dans l’opinion du souvenir de la Seconde Guerre mondiale, de l’Occupation et de l’État français. Henry Rousso a, à juste titre et fort brillamment, démontré l’existence au sein de la population française d’un «syndrome de Vichy » 6, c’est-à-dire de blessures, encore imparfaitement cicatrisées, laissées par ces quatre années allant de la défaite de juin 1940 à la chute du régime de Pétain en août 1944.

La profondeur de la crise de ces années fut telle, que son ressac s’est longtemps abîmé sur les rivages de la conscience nationale. Certes, cette lame mémorielle est désormais portée par des courants moins impétueux qu’auparavant. L'extinction progressive des générations directement actrices, à un titre ou à un autre, de ladite période n’a pas peu contribué à détourner les «vecteurs du syndrome »7 du cœur des préoccupations d’une opinion publique elle-même en perpétuel renouvellement, tant dans sa composition que dans les enjeux qui la façonnent.

Car, si Vichy demeure volontiers ce « passé qui ne passe pas », notamment au regard de la redéfinition comme de la réévaluation des responsabilités dont le régime pétainiste a été l’objet, surtout du fait de l’émergence puis de la structuration d’une mémoire juive spécifique depuis plus de trois décennies, le temps qui nous sépare des années sombres s’épaissit et abandonne chaque jour plus volontiers à la connaissance savante – supposée moins passionnée – cet enjeu de mémoire.

Les mécanismes de surgissement, d’expression et de résorption de la mémoire comme représentation mais aussi pratique sociale étant fort bien connus, notre propos n’est assurément pas d’y apporter une contribution supplémentaire.

L'impact, l’écho, plus régulièrement le rejet des années noires dans la société d’après-guerre ont certes été amplifiés par l’apparition puis la progression du Front national au sein de ce qu’il est désormais coutumier d’appeler le paysage politique français. Cette extrême droite, volontiers xénophobe et populiste, peu prompte à se défaire d’un héritage idéologique sinon d’acteurs nostalgiques ou directement issus du fascisme et de la Collaboration, a contribué à perpétuer la référence à Vichy, tant dans le discours du parti lepéniste que dans celui de ses contradicteurs.

Au-delà de cette postérité sémantique et référentielle de l’État français, un constat s’impose et constitue le point de départ de la présente réflexion. Vichy ne s’est pas simplement prolongé dans les mémoires de ses défenseurs ou de ses ennemis. Comme tout régime, se fût-il effondré brutalement, l’État français s’est en partie survécu à lui-même et a étendu un certain nombre de pseudopodes dans la France d’après-guerre.

Car la postérité de Vichy ne se réduit pas à des enjeux de mémoire ou de représentation. Un «Vichy après Vichy» survit à travers nombre de ses acteurs, certains pans de son idéologie, quelques-uns de ses acquis législatifs, économiques ou sociaux. En effet, à ausculter la vie politique et la société françaises après 1944, qui n’y découvrirait pas des éléments de continuité tant au regard des hommes qui ont servi le régime du maréchal Pétain que des idées qui l’ont inspiré et, en définitive, façonné ? Tel est l’objet de cet ouvrage qui appelle un certain nombre de considérations et de justifications préalables.

Vichy a légué une œuvre législative8, encombrante à bien des égards mais bien réelle et même relativement fournie, quoique le verbe et la rhétorique gaullistes aient tenté dès le rétablissement de la légalité républicaine d’expliquer que le régime de Pétain n’était qu’une parenthèse9. À ce jugement essentiellement politique et largement dicté par des impératifs de légitimité et d’unité, on est pourtant tenté d’objecter que si l’État français soulève des débats d’ordre constitutionnel et juridique, son existence politique et administrative propre ne souffre pas discussion. À tout le moins entre la date de sa proclamation le 10 juillet 1940 et l’année 1942, où le retour de Laval le 18 avril puis l’invasion de la zone non occupée par les Allemands le 11 novembre closent un épisode assez cohérent de politique intérieure relativement souveraine tant dans son inspiration que dans sa mise en œuvre. Au-delà de ses divers « moments », cette période repose donc sur une certaine unité étayée par une relative autonomie de décision.

De ce point de vue, on peut assimiler ce «premier Vichy »10 à des éléments doctrinaux et idéologiques, des acteurs et une législation globalement vichystes, en d’autres termes à l’œuvre de Révolution nationale, contrastant avec les deux dernières années du régime caractérisées par une dérive autoritaire et, à de nombreux égards, fasciste. Un débat autour de l’existence d’un corps de doctrine spécifique à la Révolution nationale existe bel et bien. Qu’une doctrine charpentée, sous-tendue par une conception spécifique de la société et tournée vers une vision précise de l’avenir soit absente de Vichy est tout à fait exact. En revanche l’État français s’est volontiers appuyé sur des conceptions doctrinales d’inspirations diverses certes, mais qui donnent à la Révolution nationale une certaine homogénéité, à tout le moins dans ses intentions et jusqu’en 1942, ce que corroborent en creux la radicalisation et le délitement ultérieurs du régime.

De cette distinction initiale découle, à nos yeux, celle que nous posons et adopterons par la suite, entre néo-vichystes et néo-fascistes. Justifions la délimitation de notre objet d’étude pour hypothéquer toute possibilité contentieuse. Pareil distinguo peut sembler relever du parti pris mais il nous paraît reposer au moins sur deux arguments, d’ordres idéologique et stratégique.

La ligne de partage entre néo-vichysme et néo-fascisme, trop souvent pris en écharpe par les différents courants historiographiques de l’extrême droite en France11, procède en premier lieu de la démarcation entre vichysme et fascisme. Car la compréhension des deux premiers phénomènes n’est possible qu’en lumière de leurs racines idéologiques respectives. Or vichysme et fascisme s’enracinent dans des sols meubles distincts.

On est en présence de deux familles de pensée, de deux conceptions de l’histoire, de la société et de la nation, de deux types d’action politique à bien des égards distincts ; il y sera fait allusion plus longuement dans les pages suivantes. Ces deux familles, de reste, ne s’exprimèrent pas dans la même langue, avec la même intensité, aux mêmes tribunes, aux mêmes publics, ni durant la même période entre 1940 et 1944. Sans revenir dès à présent sur toutes les nuances de l’idéologie vichyste – allant des droites réactionnaire, catholique, royaliste, nationaliste ou libérale à la gauche pacifiste, aux « nouvelles relèves »12 technocratiques ou aux syndicalistes et corporatistes –, la plupart des hommes qui l’incarnent sont à l’honneur entre 1940 et 1942. Beaucoup d’entre eux sont alors renvoyés, arrêtés ou quittent volontairement Vichy dont l’entreprise de Révolution nationale commence de se réduire à une peau de chagrin pour finir en lambeaux. L'heure des choix retentit et, de la dissidence ou de la résistance à l’engagement en faveur d’une collaboration plus active, de la mise en retrait à la fuite en avant, la référence à Vichy et à Pétain se fait plus discrète, nostalgique, hostile ou formelle, de plus en plus rarement spontanée ou sincère. Nombreux sont ceux pour qui, d’une façon ou d’une autre, l'« après-Vichy » commence au tournant de l’année 1942-1943. Combien d’autres, par conviction, aveuglement ou opportunisme, s’offrent dans le même temps sans réserve à la collaboration et dérivent vers le fascisme intégral? On assiste alors très clairement à un important partage des eaux. Les dernières années de guerre de ceux-là se sont souvent soldées par l’exil, l’ostracisme, la condamnation ou la mort. Bien peu de ces réprouvés sortiront après la guerre de pareille impasse ou renieront la phase la plus radicale et ultime de leurs engagements. Ils relèvent d’une histoire, après 1944-1945, qui ne rejoint pas nos préoccupations présentes. Ils évoluèrent vers un anonymat discret ou une clandestinité parfois facilitée par des complicités, baignèrent le plus souvent dans les eaux troubles d’un néo-fascisme marginal, groupusculaire, violent sinon terroriste.

D’autres en revanche, acteurs ou soutiens influents du premier Vichy, eurent recours à la fin de la guerre et ensuite à une stratégie tout à fait opposée. Car les différences idéologiques entre néo-vichystes et néo-fascistes se doublèrent d’une tactique et d’une action politiques divergentes tant dans leurs moyens que dans leur finalité. Si les néo-fascistes, dans leur survivance chaotique, firent flèche de tout bois, d’un anticommunisme primaire et de la défense d’un Occident aux contours réducteurs à une xénophobie et un antisémitisme pulsionnels, et cherchèrent plus volontiers soutiens et relais en d’autres pays auprès d’organisations, de groupes ou de sociétés de pensée plus ou moins structurés, le courant néo-vichyste a, quant à lui, opéré des choix d’un autre ordre.

Car cette mouvance, sur laquelle se propose de réfléchir cette étude, adopte une démarche radicalement différente et connaît un sort plus prospère. Les hommes issus de ce premier Vichy et dont certains n’ont pas hésité à désobéir ou à entrer en résistance dès 1942 empruntent après la guerre des itinéraires, pour diversifiés qu’ils soient, moins accidentés que les collaborationnistes. Certes, nombreux sont ceux qui durent rendre compte de leur engagement devant les tribunaux. L'épuration politique, idéologique ou professionnelle a en effet frappé quantité d’individus à divers degrés et avec une sévérité inégale, mais le plus souvent au titre d’« intelligence avec l’ennemi », poursuite dont la pertinence a pu en épargner plus d’un. En outre, les diverses instances autorisées de la Libération puis de la IVe République ont peu ou prou atténué les condamnations, étêté les chefs d’inculpation, adouci les peines de ces hommes au fil des ans. Pas à pas, un processus d’indifférenciation politique et sociale les a extirpés à la vindicte collective, soustraits à la suspicion générale. Mais cette normalisation progressive de leur sort judiciaire et professionnel n’a pas été aussi évidente selon les choix et les reclassements politiques d’après-guerre.

Si, après 1944, ces individus ont en grand nombre fait vœu plus ou moins durable de discrétion, d’aucuns ont modelé leurs engagements en référence et au nom du maréchal Pétain, d’autres jusqu’alors peu ou non politisés ont décidé de descendre dans l’arène à visage découvert.

Et c’est là toute l’ambiguïté des contours du néo-vichysme. Assimilable, dans son aspect le plus démonstratif à un néo-pétainisme au contenu idéologique et affectif fortement prononcé, il a pu emprunter des voies plus discrètes, soit par l’acceptation du nouveau jeu politique et la réintégration de formations traditionnelles ou nouvellement créées, soit par une action plus ou moins idéologique se donnant souvent l’apparence de la dépolitisation. Si bien qu’il est possible de poser l’existence de néo-vichysmes au pluriel, tant dans leurs formes que dans leur signification et leur mode opératoire.

Ces néo-vichystes ont dans l’ensemble marché sur les brisées doctrinales d’un nationalisme traditionnel et en ont même été, durant les premières années d’après-guerre, l’expression la plus audible. La «voix de Vichy», quelque polyphonique qu’elle fût, a bien résonné à l’extrême droite. Si elle a épousé tous ses combats traditionnels, la mouvance néo-pétainiste s’en distingue légèrement en ce qu’elle apporte à l’histoire du nationalisme et de l’extrémisme de droite classiques des éléments de renouvellement propres. En effet, si, dans leur ensemble, les droites ont été associées à l’opprobre et au rejet du régime de Vichy, les partisans et soutiens du maréchal Pétain furent parmi les premiers à sortir de cette atonie forcée, à leurs dépens ou de leur propre initiative.

Cette relative précocité du retour au jour des anciens vichystes tient essentiellement aux mécontentements soulevés par une épuration jugée par beaucoup trop partisane ou trop sévère, ce qu’étaye tout un discours droitier sur la réconciliation nationale. Le contexte de déplacement du centre de gravité politique vers la droite dans les années 1948-1949 sur fond de guerre froide, d’anticommunisme bon teint, d’ébranlement des assises coloniales et de création du RPF facilite également leur renaissance.

Dans ces conditions et au regard de l’histoire de l’extrême droite, ce néo-vichysme occupe une place particulière car à une rhétorique d’opposition nationale s’ajoute la tentative tous azimuts de défendre, réhabiliter sinon perpétuer une part de l’héritage pétainiste tout en reniant les pages les plus sombres de l’Occupation et de la Collaboration. Exercice périlleux, certes, que celui qui consiste à se sentir tout à la fois comptable et acquitté, nostalgique et oublieux d’une même histoire selon qu’on l’ausculte ici ou là. Toujours est-il que le premier Vichy est globalement assumé par des fidèles déclarés ou plus discrets. Or, de la revendication du bilan à l’érection d’un nouveau projet, de la défense à l’attaque, la marge est mince, du moins le glissement est-il aisé.

Dès lors, il s’agit moins de cantonner l’extrême droite dans une tactique d’opposition que de lui conférer une démarche offensive de reconquête d’un pouvoir perdu. Aussi, loin de relever d’une culture politique de la marginalité, les gardiens du temple pétainiste acceptent-ils les règles du jeu politique et électoral tout en cherchant à en ébranler les fondements. Quitte à appuyer cette stratégie de restauration d’un ordre « énergique »13 sur un certain nombre de compromis idéologiques ou politiques.

Avant de partir à la recherche de cette nébuleuse néo-vichyste, d’en étudier la nature, d’en décrire l’évolution et d’en évaluer le poids et le rôle dans la vie politique et la société françaises d’après-guerre, ce qui est notre intention première et notre objectif principal, il reste à en ébaucher les contours et les limites.

Lorsque l’on évoque les néo-vichystes, on pense en tout premier lieu aux principaux acteurs politiques, administratifs, économiques, sociaux ou culturels, aux dignitaires du régime dont les itinéraires sont en règle générale fort bien connus. Mais cet ouvrage ne saurait se contenter de colliger les histoires personnelles de chacun. Certes, ces élites de la « Pétainie » furent bien souvent les figures de proue du combat d’après-guerre. Mais tout aussi importants furent les acteurs, organisations politiques, cercles de pensée et autres journaux ou feuilles charriés dans leur sillage. Pour autant, la postérité du régime de Vichy ne se limite pas au devenir de quelques-uns et doit aussi être radiographiée de façon plus panoramique. Pour prendre une plus large mesure de la réinsertion des acteurs de Vichy, bien qu’il soit illusoire de prétendre à une quelconque exhaustivité, il convient également de considérer la postérité et le renouvellement ou non des élites et des notabilités locales après la guerre, d’étudier la permanence et même le renforcement de solidarités nées à Vichy ou plus anciennes.

De la régénération, du reclassement ou du maintien des élites nationales et locales dépend largement l’influence réelle ou supposée des néo-vichystes après 1944. Son évaluation repose sur l’identification des lieux où elle est en mesure de s’exercer. Si la sphère politique est à l’honneur, il serait préjudiciable de ne pas prendre en compte la haute administration, l’Église catholique ou les lieux du savoir et de la littérature qui sont autant de vecteurs de modelage d’une société.

Or, l’un des intérêts de l’étude de la postérité du régime de Vichy tient à l’existence et à la mise en exergue d’une certaine continuité idéologique dont la faculté de pénétration découle de l’ampleur de l’influence de ces néo-vichystes. Il est impossible de ne pas se demander comment et jusqu’à quel point différents projets d’inspiration vichyste sont parvenus à étendre des pseudopodes dans certains secteurs de la société française. En d’autres termes, il n’est pas adventice de s’interroger sur la réalité d’un héritage idéologique de Vichy transmis en partie à la France d’après-guerre et sur son degré d’explicitation.

Il ne s’agit nullement en posant cette question de nous livrer à un grossissement de l’importance de notre objet. Nous ne nous méprenons pas sur la relativité de l’influence, à tout le moins directe, des héritages de Vichy, aussi divers soient-ils, sans que celle-ci confine pour autant à la simple marginalité. L'un des principaux devoirs de l’historien est d’assigner aux enchaînements historiques leur part respective de rupture et de continuité, c’est cette dernière qui retient tous nos efforts.

La postérité humaine et idéologique du régime de Vichy est une réalité certes bien repérable et parfois même significative, mais dont l’impact d’ensemble ne saurait être surévalué au prétexte que l’on cherche à la singulariser et à la mettre en valeur.

Pousser cette étude au-delà du tournant des années 1960-1970 relèverait de l’exagération de notre sujet. Car la postérité de Vichy, la spécificité du néo-vichysme, s’inscrivent avant tout dans un mouvement générationnel. La plupart des acteurs du régime du maréchal Pétain disparaissent ou renoncent à leur combat à cette époque, cependant que le nationalisme et l’extrême droite en France écrivent une nouvelle page de leur histoire avec la création du Front national en 1972. Certes l’apparition du mouvement frontiste est en partie imputable à certains éléments issus de la mouvance vichyste sur le couchant, mais ses débuts, chaotiques, et plus encore son évolution ultérieure doivent finalement assez peu aux legs de Vichy. S'il y a, dans une certaine mesure, une filiation idéologique et une dette intellectuelle envers le régime pétainiste, il n’y a non seulement aucune revendication sinon assumée du moins affichée de cet héritage, en outre, le parti de Jean-Marie Le Pen témoigne assez rapidement d’une grande originalité vis-à-vis de l’extrême droite traditionnelle, tant dans son organisation que son discours. Les mutations socio-économiques et culturelles des années 1960, la crise de mai 1968, qui avaient commencé de démonétiser le combat de plus en plus arrière-gardiste des néo-vichystes ont semé dans le même temps à l’extrême droite les graines de nouveaux enjeux et de nouvelles oppositions. Le Front national inaugure bien une autre période dans l’histoire de l’extrême droite et éteint les derniers feux de la séquence néo-vichyste.



1 Jugé au terme de plus de vingt ans de procédure judiciaire, puis condamné le 2 avril 1998 à dix ans de réclusion criminelle pour complicité de crimes contre l’humanité, Maurice Papon engage un pourvoi en cassation mais, la veille de son examen, il refuse de se constituer prisonnier et choisit la fuite en Suisse. Il est finalement arrêté et incarcéré à la prison de Fresnes puis à la Santé. La péripétie n’en est pas terminée pour autant. Le 12 avril 2002, le Conseil d’État reconnaît que «la responsabilité de l’État républicain est engagée » dans la déportation des juifs de Gironde sous l’Occupation et le condamne à payer la moitié des 720 000 euros de dommages et intérêts auxquels Papon avait été condamné. Ce qui assure en d’autres termes une continuité de l’État quel que soit le régime mis en cause. L'ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde a finalement été libéré le 18 septembre 2002.


2 Le Nouvel Observateur, 21 novembre 2002.


3 Henry Rousso, Le Syndrome de Vichy de 1944 à nos jours, Paris, Le Seuil, 1987, p. 196 et sq.



4 Si l’on additionne les voix de Jean-Marie Le Pen, qualifié pour le second tour de l’élection présidentielle, à celles de son ancien lieutenant passé à la dissidence, Bruno Mégret, l’extrême droite a recueilli, le 21 avril 2002, 5 472 430 voix, soit 19,22 % des suffrages exprimés.


5 Cette mobilisation, ample et polymorphe, ne tarda pas à enrichir ses protestations de toutes sortes de références au passé, aux heures les plus sombres de l’histoire nationale et européenne, celles du fascisme, du nazisme, de la collaboration ou de Vichy.
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CHAPITRE I


Les origines idéologiques du néo-vichysme : courants et hommes à Vichy

Y aurait-il eu des néo-vichystes sans Vichy? La question n’est pas absurde car elle ressortit immédiatement à l’existence d’une idéologie et d’un système propres au régime pétainiste et à la Révolution nationale. La spécificité de l’État français tient certes aux conditions mêmes de son avènement mais aussi et surtout au remodelage de la société française, de son économie et de sa vie politique qu’entreprend d’emblée le gouvernement du maréchal Pétain. Si ces transformations relèvent plus de la rupture radicale, du changement brutal, comme le terme révolution pourrait le laisser accroire, que du changement progressif ou de la transition paisible, le nouveau pouvoir s’appuie immédiatement sur un dessein politique et social précis qui confère toute son originalité idéologique au premier Vichy.

Dès l’origine, le régime se signale par son intention, à travers la Révolution nationale, de répondre à la crise morale et politique de la France par des solutions spécifiquement françaises et autoritaires. L'expression ne traduit aucune doctrine singulière, aucun projet particulier et donne même prise à une multiplicité d’interprétations. Véritable boîte de pandore idéologique, la Révolution nationale appartient au vocabulaire politique de l’entre-deux-guerres1 et s’impose progressivement à Vichy durant l’été 1940.

Sans paternité explicite faute d’idéologue attitré, cette formule convient néanmoins parfaitement à l’absence primitive de doctrine précise de l’État français. Henry du Moulin de Labarthète, qui fut directeur du cabinet civil du maréchal Pétain entre juillet 1940 et avril 19422, en souligne au reste l’extraordinaire hétérogénéité d’inspirations et y décelait « du Joseph de Maistre, du Le Play, du Taine, du Tourville, du Bourget, du La Tour du Pin, du Maurras, du Salazar. Peut-être même du Barrès »3. Par ces références mêmes, on avise bien la tournure très empreinte de culture contre-révolutionnaire prise par le nouveau régime. Comme l’écrit René Rémond, «les premières mesures et les thèmes majeurs du nouveau régime confirment cette résurgence de la droite la plus ancienne et démontrent que la Révolution nationale est l’autre nom de la contre-révolution »4.

Mais la formule est dans le même temps suffisamment lâche pour offrir à chacun le loisir d’y trouver sinon d’y placer ce qui lui agrée. De cette diversité d’approches de la Révolution nationale découle une impression de contenu vague dont la cohérence idéologique demeure fragile. Un certain nombre d’idées et d’objectifs clairement établis guident le régime de Vichy. Tous ne puisent certes pas à la même source ni ne visent les mêmes buts et cohabitent pourtant au sein du premier Vichy.

Parmi les familles de pensée les plus influentes, on trouve au premier chef les ultras maurrassiens et contre-révolutionnaires. Si Charles Maurras fut à titre personnel assez en retrait du régime de Vichy – il ne se rendit qu’à quatre occasions dans la ville d’eaux –, l’idéologie portée par l’Action française rencontra un écho certain dans les premiers temps et les premières mesures de l’État français. Soulignée dès 1941 par Olivier Wormser5, la place doctrinale du maurrassisme est prépondérante, à tout le moins dans les discours et les intentions. À la devise « Travail, Famille, Patrie » correspondent un certain nombre de valeurs d’une France éternelle, enracinée dans ses terroirs, reposant sur ses communautés naturelles, la famille, le métier, la région, sur l’autorité légitime du père, du patron, des représentants de l’Église et, enfin et surtout, sur la réfutation et le rejet du libéralisme, de l’individualisme et de la lutte des classes. Le redressement national ne peut, conséquemment, se fonder que sur une organisation corporatiste et fortement hiérarchisée de l’État et de la société, sur l’établissement d’un pouvoir réactionnaire, paternaliste, personnalisé et autoritaire.

Ces exigences ouvrent la voie à un retour en force des milieux catholiques. L'Église reste certes assez en retrait de la politique active du gouvernement de Vichy, mais pèse relativement lourd en termes d’influence spirituelle et appose dans les premiers mois de l’État français sa marque sur les orientations en matière familiale, éducative et sociale. Au-delà de l’allégeance des autorités spirituelles au nouveau régime6 et du vœu de réconciliation du pouvoir et de la religion, l’Église, en tant qu’instrument d’ordre social, a joué un rôle non négligeable dans l’encadrement de la jeunesse. Elle préside ainsi à la création de toute une multitude d’organisations, d’associations ou de mouvements ad hoc.

En outre, à Vichy même, l’influence de la mouvance catholique fut relativement forte à travers la présence de nombreux cléricaux dans les cabinets ministériels, dans l’entourage du maréchal Pétain, au sein du Conseil national, dans la Légion française des Combattants et même au gouvernement. Les sources idéologiques de la Révolution nationale doivent donc aux valeurs réactionnaires et cléricales, à un certain anti-modernisme. Pour autant, d’autres courants idéologiques, d’autres écoles de pensée, ont droit de séjour au sein du premier Vichy.

Les milieux conservateurs et libéraux, dont le poids a longtemps été sous-estimé, ont en effet été assez présents dans les équipes dirigeantes, à tout le moins jusqu’en 1942. Si leur contribution à l’élaboration doctrinale de la Révolution nationale est bien inférieure à celle des droites traditionnelles, des droites extrêmes comme les désigne Jean-Pierre Azéma7, encore qu’ils se reconnaissent volontiers dans l’élitisme et l’antidémocratisme du régime, les libéraux ont en revanche fourni de nombreux noms au personnel politique vichyste.

Il faut enfin signaler l’importance de tout un courant de pensée forgé durant l’entre-deux-guerres et portant sur l’État, l’économie, le décloisonnement entre secteur public et secteur privé, la rationalisation et la technicisation du pouvoir politique. Volontiers désignés comme « non-conformistes », ces hommes, à l’honneur avec l’amiral Darlan, sont issus de différents cercles, clubs ou revues ayant mené réflexion sur la réforme de l’État, la recherche de l’efficacité et d’une meilleure productivité, l’harmonisation des rapports sociaux au sein de l’entreprise en réponse à la complexité technique des problèmes économiques et sociaux comme à la lenteur et à l’imperfection des solutions parlementaires proposées.

Il y a donc, au-delà de la diversité des projets de ces « non-conformistes », le constat commun, dès les années 1930, d’un divorce entre action politique et technique, entre pesanteur et efficacité dans la prise de décision. Celui-là même que Vichy est censé consacrer. À la recherche de solutions technocratiques, beaucoup de ces hommes ont fréquenté dans un premier temps le principal lieu de réflexion et d’initiatives, le Redressement français, fondé en 1925 par Ernest Mercier, le président de la Compagnie générale d’électricité. Mais le processus technocratique connaît véritablement son envol et rencontre des échos importants dans la seconde décennie de l’entre-deux-guerres. Phénomène polymorphe bien que principalement réparti en deux principales familles, réaliste et spiritualiste8, le non-conformisme se distribue en une constellation de mouvements, groupes de réflexion et autres revues dont les plus notables sont, pour mémoire, X Crise de Gérard Bardet, André Loizillon et Jean Coutrot et Les Nouveaux cahiers à l’instigation d’Auguste Detœuf et de Jacques Barnaud, le Groupe du 9 juillet 1934 où l’on retrouve, outre le même Coutrot, Alfred Fabre-Luce et Louis Vallon, La Revue française ou encore La Revue du siècle9 où signent Jean-Pierre Maxence, Henri Massis et Thierry Maulnier. Au-delà de leur foisonnement, toutes ces expériences s’accordent cependant sur le bien-fondé du planisme et du corporatisme dont on trouvera largement trace sinon dans les actes du régime de Vichy, du moins dans sa doctrine officielle et dans ses intentions affichées.

Ces quatre familles de pensée, malgré leur concurrence parfois plus apparente que réelle, forment l’ossature idéologique de Vichy qui repose sur une pluralité doctrinale dont rendent comptent des pratiques politiques parfois divergentes. Toujours est-il que ce premier Vichy, qui retient toute notre attention, allie à des décisions archaïsantes des initiatives technocratiques, combine à des réflexes revanchards et une œuvre de démolition démocratique une volonté de construire un nouvel ordre politique social et économique. On ne peut pas ne pas souligner l’enracinement idéologique profondément autochtone et français du premier Vichy. Certes les emprunts et les sources d’inspiration sont des plus divers et révèlent leurs contradictions selon les étapes du régime et les conflits entre personnes ou courants d’idées, mais par-delà ces nuances ou ces divergences, un rejet commun de la République dans la plupart de ses principes et de ses acquis pilote cet attelage idéologique.




Maurrassiens et catholiques

Mais qui sont ces hommes qui forment et portent ce premier Vichy? La famille maurrassienne, royaliste, réactionnaire et nationaliste est assurément la plus généreusement représentée. Si les hiérarques de l’Action française ne goûtent guère les bords de l’Allier, bien des hommes formés à cette école de pensée peuplent les étages de l’hôtel du Parc et forment le gros de l’entourage du maréchal Pétain. D’aucuns occupent en effet d’éminentes fonctions. Outre Raphaël Alibert10, Xavier Vallat11, Jacques Chevalier, Jacques Caziot, Yves Bouthillier et Paul Baudouin, signalons Henri Massis, Bernard Ménétrel, chef du secrétariat particulier de Pétain, le vice-amiral Fernet, qui fut secrétaire général du Conseil national et dont le frère, André Fernet, avait joué un rôle éminent au sein de l’Action française, ou encore le général Weygand. D’autres, d’une moindre importance politique à Vichy, sont également proches de la formation maurrassienne. Il en est ainsi de « l'ami du maréchal Pétain », René Gillouin ou du très exalté René Benjamin.

Dans les cabinets ministériels, l’influence des adeptes de l’Action française est également perceptible. Pour ne s’en tenir qu’aux cabinets civil et militaire du maréchal Pétain, les partisans de Maurras sont largement représentés, notamment durant les deux premières années du régime. On peut citer Jean Baudry, un ancien élève de l’École normale supérieure qui a appartenu au cercle Fustel-de-Coulanges12, lequel regroupait dans les années 1930 quantité d’universitaires maurrassiens, Jean de Béarn, qui a par la suite mené carrière dans la préfectorale et dans les cabinets ministériels, dont ceux de François Mitterrand13 en 1956 puis de Robert Boulin14 en 1961, ou encore le futur grand résistant et ambassadeur de France aux Nations unies – 1970-1974 –, puis en Allemagne de l’Est – 1974-1976 –, Bernard de Chalvron. L'entourage militaire de Pétain n’est pas moins peuplé de membres ou de proches de l’Action française. Tous ou presque doublent leur fidélité au maréchal de sympathies monarchisantes. Ainsi des secrétaires généraux successifs du chef de l’État, les généraux Brécard et Laure, de son directeur de cabinet militaire le général Campet, du colonel Cèbe, du capitaine de vaisseau Féat, des commandants Gorostarzu et de France, ou encore de son officier d’ordonnance, le commandant de cavalerie Bonhomme. Les cabinets ministériels ont également abrité quelques maurrassiens de plus ou moins stricte obédience. Ainsi d’Achille Mestre, professeur de droit, qui fut chargé de mission au cabinet de Jean Ybarnégaray15 avant de rejoindre le Conseil national, ou de Charles Ruellan, l’ancien député monarchiste d’Ille-et-Vilaine de 1919 à 1924, chargé de mission au Commissariat général aux Questions Juives en 1941.

L'influence de l’Action française est enfin décelable au sein du Conseil national, dans la mesure où ce dernier en exerce lui-même une, ainsi que dans les structures d’organisation corporative et à la Légion française des Combattants. Signalons, parmi les plus notables, Joseph de Pesquidoux, membre de l’Académie française, Louis Salleron qui milite de longue date en faveur du corporatisme ou Samuel de Lestapis qui fut un des champions du corporatisme agricole. Pierre Héricourt enfin, l’un des trois vice-présidents de la Légion, était camelot du roi et rédacteur politique à L'Action française dans les années 1930.

S'agissant des catholiques dont bon nombre plaçaient en Vichy leurs espoirs et leur confiance, ils forment le gros des bataillons du nouveau régime et ce, à presque tous les niveaux de la décision et dans la plupart des instances dirigeantes. Certes, aucun des vice-présidents du Conseil – Laval, Darlan et dans une moindre mesure Flandin – ne s’illustre par une foi militante, mais le poids des catholiques n’en est pas moins conséquent à Vichy, à commencer par l’entourage du maréchal Pétain. Henry du Moulin de Labarthète, son premier directeur de cabinet, et André Lavagne, un de ses chefs de cabinet, sont des conseillers particulièrement écoutés du chef de l’État. À l’échelle des cabinets ministériels, on dénombre également de nombreux catholiques militants, pour la plupart issus d’associations de jeunesse comme l'ACJF16 ou la FFEC17 ou de la conférence Olivaint18. Olivier Deleau et le commandant de la Chapelle, tous deux anciens de la FFEC, ont appartenu au cabinet du ministre des Affaires étrangères, Paul Baudouin, tout comme Pierre de Calan, qui appartint au ministère de la Production industrielle, et Roger de Lafforest qui fut chargé de mission au Commissariat général aux Prisonniers de guerre et aux Familles de Prisonniers de guerre.

La conférence Olivaint a, quant à elle, investi en force les instances de direction de la jeunesse. Outre l’inspecteur des Finances Henry Dhavernas, premier Commissaire général et fondateur des « Compagnons de France » et son successeur Guillaume de Tournemire, fortement soutenu par le secrétaire général à la Jeunesse, Georges Lamirand, il convient d’évoquer brièvement les figures de Charles Célier, auditeur au Conseil d’État et chef de cabinet de Paul Baudouin, de Pierre Goutet, avocat au Conseil d’État et à la Cour de Cassation, ancien commissaire des Scouts de France à qui revient en juillet 1940 la direction de la Jeunesse, très vite placée sous la responsabilité du Secrétariat général à la Jeunesse, celles d’André Mattéi, nommé chef du bureau de la formation des cadres au sein de la Formation des jeunes et administrateur de l’École d'Uriage19 avant d’être écarté par Pierre Laval à son retour en avril 194220, et d’André Aumonier qui hérita de la responsabilité des maisons des jeunes en qualité de chef de bureau puis seconda Dhavernas dans l’entreprise des « Compagnons de France ».
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